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RÉUNION DES ÉTATS PARTIES
Douzième réunion
New York, 16 décembre 2008
Point 5 de l’ordre du jour provisoire
ÉLECTION, CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 43 DE LA CONVENTION
RELATIVE AUX DROITS DE L’ENFANT, DE NEUF MEMBRES DU
COMITÉ DES DROITS DE L’ENFANT EN REMPLACEMENT
DE CEUX DONT LE MANDAT VIENT À EXPIRATION
LE 28 FÉVRIER 2009

Note du Secrétaire général

1.
Conformément à l’article 43 de la Convention relative aux droits de l’enfant, la douzième réunion des États parties à la Convention se tiendra, à l’invitation du Secrétaire général, au Siège de l’Organisation des Nations Unies le mardi 16 décembre 2008, afin d’élire neuf membres du Comité des droits de l’enfant à choisir sur la liste des personnes désignées par les États parties pour remplacer celles dont le mandat vient à expiration le 28 février 2009 (voir annexe I). On trouvera à l’annexe II le nom des neuf autres membres qui continueront à siéger au Comité jusqu’au 28 février 2011.

2.
Comme le prévoit la procédure spécifiée au paragraphe 4 de l’article 43 de la Convention, le Secrétaire général a adressé le 23 juin 2008 une note verbale aux États parties, les invitant à lui communiquer, dans un délai de deux mois, le nom des candidats désignés par eux. On trouvera dans le présent document toutes les notices biographiques qui ont été communiquées avant le 22 juillet 2008.

3.
Le Secrétaire général a l’honneur de présenter ci‑après conformément aux dispositions du paragraphe 4 de l’article 43 de la Convention, la liste, dans l’ordre alphabétique, des personnes désignées pour siéger au Comité des droits de l’enfant, dans laquelle sont aussi indiqués les États parties dont émanent les candidatures. Les notices biographiques des personnes désignées, fournies par les États parties concernés, figurent à l’annexe III au présent document.
	Nom des candidats
	État partie dont
la candidature émane

	M. Houngbédji ADJAI
	Bénin

	Mme Hadeel AL-ASMAR
	République arabe syrienne

	Mme Nafisa Hamoud AL-JAIFI
	Yémen

	Mme Nora AMILCAR JEAN FRANçOIS
	Haïti

	M. Peter GURAN
	Slovaquie

	M. Mohammad Farid HAMIDI
	Afghanistan

	M. Christos KONIS
	Chypre

	M. Sanphasit KOOMPRAPHANT
	Thaïlande

	Mme Yanghee LEE
	République de Corée

	Mme Beatriz LINARES CANTILLO
	Colombie

	M. Ruslan MALIUTA
	Ukraine

	Mme Marta MAURAS PEREZ
	Chili

	M. Awich POLLAR
	Ouganda

	M. Ghassan Salim RABAH
	Liban

	M. Farith Ricardo SIMÓN CAMPAÑA
	Équateur

	Mme Kamla Devi VARMAH
	Maurice

	Mme Susana VILLARÁN DE LA PUENTE
	Pérou

	Mme Carmen ZAMMIT
	Malte

	M. Jean ZERMATTEN
	Suisse

	M. Jean-Baptiste ZOUNGRANA
	Burkina Faso


Annexe I
Membres du Comité des droits de l’enfant dont le mandat
vient à expiration le 28 février 2009
	Nom du membre
	Pays dont le membre
est ressortissant

	Mme Alya Ahmed Bin Saif AL-THANI
	Qatar

	Mme Joyce ALUOCH
	Kenya

	Mme Yanghee LEE
	République de Corée

	M. David Brent PARFITT
	Canada

	M. Awich POLLAR
	Ouganda

	M. Kamal SIDDIQUI
	Bangladesh

	Mme Lucy SMITH
	Norvège

	Mme Nevena VUCKOVIC-SAHOVIC
	République de Serbie

	M. Jean ZERMATTEN
	Suisse


Annexe II

Membres du Comité des droits de l’enfant dont le mandat
expire le 28 février 2011
	Nom du membre
	Pays dont le membre
est ressortissant

	Mme Agnes Akosua AIDOO
	Ghana

	M. Luigi CITARELLA
	Italie

	M. Kamel FILALI
	Algérie

	Mme Maria HERCZOG
	Hongrie

	Mme Moushira KHATTAB
	Égypte

	M. Hatem KOTRANE
	Tunisie

	M. Lothar Friedrich KRAPPMANN
	Allemagne

	Mme Rosa María ORTIZ
	Paraguay

	M. Dainius PURAS
	Lituanie


Annexe III

NOTICE BIOGRAPHIQUE DES CANDIDATS

Houngbédji ADJAI (Bénin)
Date et lieu de naissance:
3 avril 1960, Adjohoun (Bénin)
Langue(s) de travail: 

Français et anglais
Situation/fonctions actuelles:

Administrateur de l’action sociale, communicateur social, formateur en information, éducation et communication (IEC) et en communication pour le changement de comportement (CCC). Assesseur du juge des mineurs près le tribunal de première instance de Porto-Novo. Directeur de l’enfance et de l’adolescence au Ministère de la famille et de l’enfant et point focal de l’Office des Nations Unies de lutte contre la drogue et le crime au Bénin.
Principales activités professionnelles:

Conception et mise en œuvre de la politique du Gouvernement en matière de protection des droits de l’enfant et de l’adolescent. Information sur la problématique des droits de l’enfant par les moyens de communication les plus appropriés. Formation des acteurs de la lutte contre la traite des enfants. Coordination des activités des ONG et correspondant gouvernemental dans la coopération avec les organisations internationales intervenant dans le domaine de l’enfance et de l’adolescence. Suivi des accords bilatéraux et multilatéraux dans le domaine de la lutte contre la traite des enfants et rédaction du rapport pays. Coordination de la Cellule nationale de suivi et de coordination pour la protection de l’enfance au Bénin (organe national de protection des enfants et de promotion de leurs droits). Appui à la structuration, au renforcement des capacités et à la dynamisation des services sociaux d’accueil des enfants.
Études:
Mastère en administration des entreprises (Poitiers, France); diplôme d’État des assistants sociaux (Université du Bénin), certificat de formation des formateurs en information, éducation et communication (IEC) et en communication pour le changement de comportement (CCC) (Lomé, Togo), certificat de développement communautaire au service de la jeunesse (Haija, Israël), cours international sur la traite des êtres humains (Turin, Italie), baccalauréat série D.
Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat:
Coordination de la réalisation de l’étude nationale sur la traite des enfants au Bénin. Coordination de l’élaboration du document de politique et stratégies nationales pour la protection de l’enfance au Bénin. Coordination de l’élaboration du Code de l’enfant au Bénin. Coordination de l’élaboration de la loi no 2004/04 du 10 avril 2006 portant conditions de déplacement des mineurs et répression de la traite d’enfants en République du Bénin. Coordination de l’élaboration du volet Protection de l’UNDAF 2009‑2013 (Plan‑cadre des Nations Unies pour l’assistance au développement du Bénin). Coordination du processus d’élaboration et de gestion du Programme de prise en charge globale et communautaire des personnes vivant avec le VIH/sida. Coordination du processus d’élaboration du Programme de prise en charge communautaire des orphelins et enfants vulnérables (OEV): soutien psychosocial, éducation, santé et nutrition, réinsertion sociale.
Liste des publications les plus récentes du candidat dans le domaine considéré:
Rédacteur des articles relatifs à la protection des enfants et à la promotion de leurs droits dans le journal Le Soleil du Ministère de la famille et de l’enfant
Hadeel Al-Asmar (République arabe syrienne)
Date et lieu de naissance:
15 mai 1967, Amman (Jordanie)
Langue(s) de travail:

Arabe et anglais
Situation/fonctions actuelles:

· Coordonnatrice pour l’UNESCO du développement du secteur de la petite enfance en Syrie
· Membre du Conseil d’administration de l’ONG «Rainbow for a better childhood»
· Membre du Conseil d’administration de la Commission syrienne des affaires familiales
· Vice-Présidente de l’International Montessori School, Damas (Syrie)
Principales activités professionnelles:

· Création de deux jardins d’enfants pour les plus démunis, l’un dans la province de Quneitra, et l’autre dans la province de Damas, dans le cadre de la Fondation pour l’accueil des orphelins
· Création de la première salle d’exposition destinée aux enfants au Musée national de Damas dans le cadre d’un projet pilote visant à faire connaître les ruines historiques et les musées aux enfants
· Création des premières bibliothèques publiques pour les enfants dans de nombreuses provinces de Syrie
· Membre du Comité chargé par le Ministère de l’éducation d’élaborer des directives et des normes concernant les manuels et les outils pédagogiques destinés aux jardins d’enfants
· Membre du Comité principal d’agrément des écoles et instituts privés
· Mise au point d’une stratégie nationale en faveur de la petite enfance
Études:

· Mastère en droits de l’enfant, Université libanaise et Institut arabe des droits de l’homme de Tunisie (2007)
· Diplôme international d’éducation du jeune enfant selon la méthode Montessori, ICME British Center (2002)
· Licence d’économie, Université de Damas (1991)
Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat:

· Membre du Comité de la Commission syrienne des affaires familiales chargé d’établir le premier service de protection de l’enfance de Syrie pour surveiller et signaler les cas de maltraitance d’enfants
· Participation à l’élaboration du code de l’enfance de Syrie (en cours)
· Participation avec le Ministère de l’éducation aux travaux préparatoires de la loi sur l’enseignement privé en 2005
· Participation à l’élaboration de la loi portant création d’un parlement des enfants et de ses statuts
· Réalisation de cours de formation et de sensibilisation des enfants à la Convention relative aux droits de l’enfant dans de nombreux gouvernorats de Syrie

Liste des publications les plus récentes du candidat dans le domaine considéré:
Facts for life, en collaboration avec la Commission syrienne des affaires familiales et l’UNICEF, 2006

Children Hearings research in Syria, 2007
National Child Right Law (en cours d’élaboration), 2008
Early Childhood Center bylaw, en collaboration avec l’UNESCO (en cours d’élaboration), 2008
Nafisa Hamoud Al‑Jaifi (Yémen)

Date et lieu de naissance:
6 janvier 1956, Taiz (Yémen) 

Langue(s) de travail:

Arabe (langue maternelle) et anglais (courant)

Situation/fonctions actuelles:

· Maître de conférences en pédiatrie, Université de Sanaa, Faculté de médecine

· Secrétaire générale du Conseil supérieur de la maternité et de l’enfance

· Présidente de l’Alliance nationale pour la maternité sans risques
· Vice‑Présidente de l’Association des pédiatres du Yémen

Principales activités professionnelles:

· Enseignement de la pédiatrie à l’Université de Sanaa

· Définition de stratégies et des grandes lignes des politiques publiques relatives à la maternité et aux enfants

· Présentation de projets de lois, règlements et instruments visant à garantir les droits de la mère et de l’enfant et suivi de leur mise en œuvre après ratification

· Coordination de la coopération avec l’ensemble des organismes nationaux et internationaux de défense des droits de l’enfant

· Établissement de statistiques et réalisation d’études sur les questions afférentes à la maternité et aux enfants

· Renforcement des effectifs des ministères et des ONG concernés

Études:

· Certificat de spécialisation professionnelle dans le domaine du développement de l’enfant, Université de Victoria, Canada (2006)

· Doctorat en pédiatrie (néonatologie), Saint‑Pétersbourg, Académie d’État de pédiatrie (1996)

· Maîtrise de pédiatrie, faculté de médecine de l’Université du Caire (1986)

Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat:

· Mise au point du programme de développement du jeune enfant, notamment création du Centre de ressources pour le développement du jeune enfant et d’une formation diplômante dans ce domaine; sensibilisation
· Projets de modifications de la loi concernant l’âge de la responsabilité pénale, les mutilations génitales, l’âge nubile et la protection contre la violence et la traite
· Encouragement de la participation des enfants à travers leur parlement
· Accélération des négociations avec l’Arabie saoudite pour lutter contre la traite des enfants
· Supervision d’études sociologiques nationales sur la violence contre les enfants, les enfants des rues, les mauvais traitements d’enfants et d’une étude globale sur la pauvreté des enfants et les inégalités
· Évaluation des mesures prises pour éradiquer la poliomyélite et promotion de la santé des enfants
· Élaboration des rapports périodiques sur l’application de la Convention relative aux droits de l’enfant et dialogue avec le Comité des droits de l’enfant de Genève
Publications les plus récentes du candidat dans le domaine considéré:

· «Profile of Pediatric Emergency in Yemen», Eastern Mediterranean Health Journal, vol. 14 mars/avril 2008
· «Breast Feeding Promoting in Yemen», Kaser El Aini Medical Journal, vol. 8, no 4, juillet 2002
Norah AMILCAR JEAN FRANCOIS (Haïti)

Date et lieu de naissance: 
6 octobre 1954, Dessalines (Haïti) 

Langue(s) de travail:

Français, créole, espagnol (bonnes notions) et anglais (bonnes notions)
Études:

2005‑2007
Faculté de droit et de sciences économiques, maîtrise en études judiciaires (cycle achevé)

1997
École nationale de la magistrature (France), diplôme de perfectionnement

1977‑1981
Faculté de droit et des sciences économiques, licence

1983‑1985
Faculté de linguistique appliquée (Port‑au‑Prince, Haïti), mémoire de préparation

1981‑1983
École de management intégré

1976‑1977 
Collège Jean Price Mars (philosophie)

1974‑1976
Collège Moïse Louverture (de la seconde à la rhétorique)

1969‑1974
Lycée du Tricinquantenaire, Port‑au‑Prince (de la sixième à la seconde)

1964‑1969
École nationale Jacques 1er (Dessalines), certificat

Expérience professionnelle:

2002‑2008
Juge‑conseiller à la défense sociale, cour d’appel de Port‑au‑Prince

1981‑1991
Cabinet d’avocats
1991‑1996
Fonctionnaire au Ministère des affaires étrangères et des cultes, assistante aux affaires juridiques, culturelles et consulaires

1996‑2002
Juge au tribunal de première instance de Port‑au‑Prince, juge des enfants

1997‑1997
Stage au tribunal de grande instance de Strasbourg

Stage à la Cour européenne des droits de l’homme (pour les affaires de mineurs)

1997
Professeur de droit à l’Académie nationale diplomatique et consulaire

1999‑2001
Animatrice de session en droit des mineurs à la faculté de droit et des sciences économiques de Port‑au‑Prince

2002
Signataire de la Déclaration de San Juan pour une justice de genre

2005
Professeur de droit pénal et procédure pénale applicables aux mineurs à l’Université d’État d’Haïti (UEH) et dans des universités privées

2006
Réalisation d’enquêtes sur le faible taux de participation des femmes dans le droit et la justice en Haïti

1997‑2007
Intervenante et animatrice dans une centaine de séminaires et de colloques sur le droit des enfants à l’intention des avocats stagiaires, des magistrats, policiers, des étudiants et des formateurs

Travaux réalisés:

· Le droit successoral et ses implications dans la Vallée de l’Artibonite (mémoire pour le grade de licenciée en droit)

· Législation haïtienne en vigueur sur les mineurs (recueil de lois relatives aux mineurs), 66 pages

· Fondatrice de la Ligue haïtienne de promotion et de défense des droits de la femme et de la famille

· Rapport sur la problématique de l’enfance en difficulté en Haïti

· Fondatrice de l’Association haïtienne des femmes juges et du chapitre haïtien de l’Association internationale des femmes juges

· Participation à des congrès sur le droit des femmes et des filles

· Assistance scolaire aux enfants en danger

· Encadrement des finissantes en droit en vue de la préparation de la soutenance de leur mémoire

· Un nouveau regard sur l’enfance haïtienne, tomes 1 et 2 (en préparation)

Séminaires et recherches:

2006
Le droit de la famille et la procédure civile (Escuela de la Judicatura, République dominicaine)
Peter GURAN (Slovaquie)

Date et lieu de naissance:
11 mai 1957, Martin (Slovaquie)

Langue(s) de travail:

Anglais

Situation/fonctions actuelles:

Directeur du Département des relations internationales et des droits de l’enfant du Centre national des droits de l’homme. Principales responsabilités: établissement et présentation du rapport annuel sur la situation des droits de l’enfant en Slovaquie; surveillance des problèmes existants pour les enfants en Slovaquie; recherches dans les domaines de la famille, des droits de l’homme et des droits de l’enfant; coordination de projets; coopération internationale.

Principales activités professionnelles:

Activités de suivi, collecte de données et recherches dans le domaine des droits de l’enfant, défense des enfants et fourniture de conseils sociojuridiques. Organisation de séminaires, de tables rondes et de formations sur des thèmes se rapportant aux enfants. Formulation d’observations et de recommandations concernant la législation relative à la famille et aux droits de l’homme. Coordination de projets nationaux et internationaux dans le domaine des droits de l’enfant. Participation active aux travaux des principales institutions européennes s’occupant des droits de l’enfant. Participation aux études comparatives européennes portant sur des aspects particuliers des droits de l’enfant. Participation à l’élaboration et à la présentation du rapport initial de la Slovaquie sur l’application de la Convention relative aux droits de l’enfant (octobre 2000) et du deuxième rapport (mai 2007).

Études:

1976‑1980
Maîtrise de sociologie, Département de sociologie, Université Comenius, Bratislava, Slovaquie

1981‑1983
Doctorat en sociologie, Département de sociologie, Université Comenius, Bratislava

2009
Doctorat en sciences politiques, Département de sciences politiques, Université Comenius, Bratislava

Cours nationaux et internationaux organisés par l’ONU sur des questions sociales telles que la politique familiale, l’égalité entre les sexes (Malte, 1996), la famille et la technologie (Dublin, 1998)
Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat:

Membre associé de ChildONEurope (Florence) depuis 2004 (coauteur d’études, membre du groupe d’experts sur l’adoption transnationale dans les pays de l’UE). Membre du Forum pour les droits de l’enfant de la DG justice et affaires intérieures de la Commission européenne depuis 2007. Membre de «L’Europe de l’enfance» − groupe intergouvernemental de l’UE − depuis 2002.

Membre de différents groupes d’experts et comités s’occupant des droits de l’homme et des droits de l’enfant en Slovaquie (Ministère du travail, des affaires sociales et de la famille, Conseil national).

Coopération sur le long terme avec le Comité slovaque pour l’UNICEF (coauteur de rapports, participation active aux séminaires et aux réunions), représentation de la Slovaquie auprès du Comité international de coordination des institutions nationales des droits de l’homme (CIC) à Genève.

Fonctions occupées précédemment: 1994‑1999, Vice‑Directeur du Centre international d’études sur la famille de Bratislava (affilié à l’ONU); 1999‑2005, Directeur général du Département de la politique familiale et de la cohésion sociale du Ministère du travail, des affaires sociales et de la famille.
Mohammad Farid Hamidi (Afghanistan)

Date et lieu de naissance:
24 août 1967, Nangarhar (Afghanistan)

Langue(s) de travail:

Dari et anglais

Situation/fonctions actuelles:

· Commissaire de la Commission indépendante des droits de l’homme en Afghanistan, responsable de l’unité de surveillance et d’enquête

· Membre du Conseil consultatif de nomination aux hautes fonctions publiques auprès du Président

· Membre du Comité de rédaction des rapports présentés aux organes conventionnels désigné par le Président 

· Membre du Conseil d’administration de la Fondation de la culture et de la société civile

Principales activités professionnelles:
Supervise les activités de l’unité de surveillance et d’enquête de la Commission indépendante des droits de l’homme en Afghanistan; autorise l’ouverture d’enquêtes sur les violations des droits de l’homme; désigne des équipes chargées d’enquêter sur les atteintes au droit international humanitaire. Analyse et compile les constatations établies sur chaque incident résultant d’une atteinte au droit international humanitaire et formule des recommandations à leur sujet.

Conseille le Président de la République islamique d’Afghanistan en ce qui concerne la crédibilité des candidats aux fonctions supérieures de l’administration du point de vue des droits de l’homme et contribue à l’examen des nominations des fonctionnaires de police.

Analyse et compile les données pertinentes relatives aux droits de l’homme communiquées au Comité de rédaction des rapports présentés aux organes créés en vertu d’instruments relatifs aux droits de l’homme pour les besoins de l’établissement des rapports périodiques de l’Afghanistan.

Études:
· Licence de droit pénal, Académie de police, Kaboul

· Licence de droit et de sciences politiques, faculté de droit et de sciences politiques, Université de Kaboul

· Certificat de formation au règlement des conflits, Birmingham (Royaume‑Uni)

Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat:
Membre de l’équipe chargée de l’établissement du rapport à présenter dans le cadre de l’Examen périodique universel (EPR); participe à ce titre à l’analyse et à la compilation des rapports présentés en application du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. 
Organise des sessions de formation à l’intention d’organismes de la société civile sur l’établissement de contre‑rapports destinés au Comité des droits économiques, sociaux et culturels.

Liste des publications les plus récentes du candidat dans le domaine considéré:
· International Human Rights Law and Afghanistan’s Obligations
· Série d’essais sur la modernisation de l’Afghanistan
· Legal and law reform of Afghanistan
Christos KONIS (Chypre)
Date et lieu de naissance: 
22 juillet 1936, Kythrea (Chypre)
Langue(s) de travail:

Grec et anglais

Situation/fonctions actuelles:
· Consultant scientifique auprès du Comité de coordination panchypriote pour la protection de l’enfance
· Membre du Comité consultatif auprès du Commissaire aux droits de l’enfant
· Psychologue social, chercheur
Principales activités professionnelles:
· En tant que travailleur social et Directeur depuis de nombreuses années du Département de la protection sociale, a joué un rôle de premier plan dans la recherche, la planification et la mise en œuvre de tous les programmes de protection de l’enfance du pays et a activement participé aux travaux des organes pertinents du Commonwealth et du Conseil de l’Europe.

· En tant que bénévole, a dirigé des organismes professionnels et des ONG dans les domaines de la protection de l’enfance et de la jeunesse et des droits de l’enfant.

· En tant que fondateur et Président pendant de nombreuses années du Comité de coordination panchypriote, et désormais consultant auprès de ce dernier, joue un rôle de premier plan dans toutes les activités du Comité − interventions auprès de tous les secteurs de l’administration, conférences, formation de bénévoles dans le domaine des droits de l’enfant, élaboration de recommandations tendant à moderniser la législation et autres mesures de protection des droits de l’enfant.

· A créé le Parlement des enfants chypriotes, reconnu à l’échelle internationale comme à l’échelle nationale comme un exemple de bonne pratique en matière de participation des enfants.
Études:
· Licence de psychologie sociale (Royaume‑Uni)

· Mastère en action sociale, Université Tulane (États‑Unis d’Amérique)

· Nombreux cours et séminaires sur les thèmes de l’action sociale et de l’administration sociale
Autres principales activités dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat:

A joué un rôle moteur dans l’application de la Déclaration des droits de l’enfant jusqu’en 1989 ainsi que dans la signature et la ratification de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant en 1990. A participé à la rédaction et à la promulgation par le Parlement de la loi portant création du poste de médiateur des enfants à Chypre. Défend activement le droit des enfants de participer à la prise de décisions dans tout ce qui a trait à l’activité politique et sociale et aux loisirs. Est membre du groupe de réflexion «EUROCHILD» (fédération européenne d’ONG pour la promotion des droits de l’enfant). Participe à toutes les conférences et autres activités concernant les droits de l’enfant organisées aux niveaux national et européen.
Liste des publications les plus récentes du candidat dans le domaine considéré:
Deux ouvrages en grec (l’un sur la reconstruction sociale (1984), l’autre sur le véritable profil de la jeunesse chypriote (1990)). Nombreux articles et discours sur la protection de l’enfance et les droits de l’enfant, incorporés dans les rapports sur les séminaires et les conférences annuelles du Comité de coordination panchypriote pour la protection de l’enfance ou publiés dans la presse chypriote.
Sanphasit Koompraphant (Thaïlande)
Date et lieu de naissance: 
20 septembre 1949, Thaïlande

Langue(s) de travail:

Thaï et anglais

Situation/fonctions actuelles:
Directeur du Centre de protection des droits de l’enfant de Bangkok; responsable de la protection des enfants maltraités ou délaissés et de la prévention de la violence et de la négligence envers les enfants fondées sur une approche pluridisciplinaire reposant sur un réseau de spécialistes; constitution d’équipes pluridisciplinaires dans neuf grandes provinces de Thaïlande; création, dans la région du Mékong, d’un réseau d’agences chargées de protéger les enfants victimes de la traite et de prévenir la traite des personnes appartenant à des groupes vulnérables.
Principales activités professionnelles:
· Identification des cas de violence et de négligence envers des enfants (y compris la traite d’enfants) et conduite d’enquêtes; élaboration de lois sur la protection de l’enfance; mise au point d’instruments de suivi des enfants et de leur famille à l’intention des services de protection de l’enfance; conception d’outils d’évaluation de l’environnement familial, rédaction de lignes directrices sur la prise en charge des enfants maltraités et de leur famille et leur réinsertion sociale et mesures de prévention destinées à assurer la sécurité des enfants au sein de la famille, de l’école et de la communauté.

· Participation à de nombreux organismes nationaux tels que le Comité national de protection de l’enfance et le Sous‑Comité sur la loi de mise en œuvre de la Convention relative aux droits de l’enfant, qui visent à mettre en place une politique nationale de protection de l’enfance et à faire en sorte que tous les enfants thaïlandais soient protégés par la loi.

· Fourniture de services de conseils juridiques à des agences gouvernementales et non gouvernementales sur la manière d’appliquer, d’interpréter et de faire respecter la loi, en particulier la loi de 2003 sur la protection de l’enfance, la loi de 2007 sur la protection des victimes de la violence familiale et la loi de 2008 sur la prévention et l’éradication de la traite des personnes.

Études:

· Licence d’économie, licence de droit et mastère en action sociale, Université Thammasat (Bangkok)

· 2000: Cours de formation au soutien des enfants témoins, Royal New Zealand Police College, Porirua (Nouvelle‑Zélande)
· 1997: Cours international pluridisciplinaire sur les droits de l’enfant, Université de Gand (Belgique)

· 1985: Cours de formation sur le droit et les droits de l’homme, Institut d’études sociales (ISS), La Haye (Pays‑Bas)

Autres principales activités dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat:

· Membre du Comité national de protection de l’enfance (2004‑2010)
· Membre du Comité national du Bureau national de protection de la jeunesse (2002‑2008)

· Membre du Comité de rédaction de la loi sur la protection de l’enfance (2003)

· Membre du Comité de rédaction de la loi portant création de la Commission nationale des droits de l’homme
· Président du Comité de coordination des institutions des droits de l’homme de Thaïlande
· Trésorier de la Coalition de lutte contre l’exploitation des enfants (FACE)

· Conseiller juridique et trésorier adjoint de la Fondation pour l’enfance

· Président de la Société internationale pour la prévention des mauvais traitements et négligences envers les enfants (ISPCAN) (2008‑2010)

· Membre du Comité consultatif de chercheurs sur les problèmes et l’évolution du travail des enfants en Thaïlande et les effets du travail des enfants sur le développement futur, Institut de recherche et de développement de Thaïlande (TDRI), 2001

· Chargé de recherche sur les mesures de prévention et d’éradication de la traite des femmes et des enfants en Thaïlande (2002‑2003)
Liste des publications les plus récentes du candidat dans le domaine considéré:

· Manuel sur la gestion de la prise en charge des enfants et des femmes victimes de la traite, édition thaïlandaise (ISBN 974‑91395‑3‑4), 2003
· Manuel pratique sur la protection de l’enfance à l’intention des équipes pluridisciplinaires, édition thaïlandaise (ISBN 974‑685‑038‑5), 2004

Yanghee LEE (République de Corée)
Date et lieu de naissance:

24 juillet 1956, Séoul (République de Corée)
Langue(s) de travail:

Coréen, anglais, français et espagnol

Situation/fonctions actuelles:

· Présidente du Comité des droits de l’enfant
· Professeur à l’Université Sungkyunkwan (enseigne également à la faculté de droit et au Département de psychologie de l’enfant et d’éducation)
· Membre du Conseil d’administration du Comité coréen pour l’UNICEF
· Membre du Comité national de coordination des politiques en faveur de l’enfance
· Conseillère à la Commission nationale des droits de l’homme
· Membre du Conseil d’administration de l’African Child Policy Forum
Principales activités professionnelles:
· Fondatrice et Présidente de la Société coréenne de défense des droits des enfants handicapés
· Vice‑Présidente de l’Association coréenne d’études sur l’enfance
· Cofondatrice et membre du Conseil d’administration du Conseil coréen des droits de l’enfant
· Membre du Conseil d’administration de l’Association coréenne de prévention de la maltraitance des enfants
· Membre de l’Académie coréenne de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent
· Membre de l’Association coréenne de soutien psychologique
· Membre de l’Association coréenne de l’éducation spécialisée
· Membre du Comité consultatif du Ministère de la justice
Études:

· Licence de français (chinois deuxième langue), Université de Georgetown (États‑Unis d’Amérique)
· Mastère en éducation de la petite enfance pour les handicapés, Université du Missouri, Columbia (États‑Unis d’Amérique)
· Doctorat en éducation de la petite enfance (soutien à la protection infantile et familiale), Université du Missouri, Columbia (États‑Unis d’Amérique)
Autres principales activités dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat:

· Coauteur de l’Observation générale no 9 sur les droits des enfants handicapés
· Conférence inaugurale pour le lancement du programme des mastères spécialisés (Executive Masters Program) (Sion, 2007)
· Présidence de l’Atelier régional sur la mise en œuvre des observations finales du Comité des droits de l’enfant organisé à l’intention de huit pays africains francophones (Burkina Faso, 2007)
· Rapport oral à l’Assemblée générale (New York, 2007)
· Allocution prononcée à l’occasion de la Conférence régionale d’Asie sur les droits de l’homme sur le thème des femmes et des enfants dans le système des droits de l’homme, (Bangkok, 2007)
· Allocution prononcée à l’occasion de la Conférence «A World Fit for Children in a Europe Fit for Children» (San Rossore, 2007)
· Débat public et table ronde à l’occasion de la Conférence «A World Fit for Children +5» (2007)
· Discours de politique générale prononcé à l’occasion du Forum asiatique 2008 des droits de l’homme sur le thème de l’application de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant à l’égard des enfants migrants d’Asie
· Conférence annuelle (troisième édition) donnée au Children’s Law Center (Belfast, 2008)
· Allocution prononcée à l’occasion du Colloque consacré à l’élaboration d’un cadre juridique et de stratégies propices au changement dans le domaine des droits de l’homme, «Expanding human rights persons with disabilities: Laying the groundwork for a 21st Century movement» (Université de Washington, 2008)
· Allocution prononcée à l’occasion de la troisième Conférence internationale sur l’enfant africain, «Child Rights, Child Wellbeing and Child Poverty» (Addis‑Abeba, 2008).

· Allocution prononcée devant le Conseil d’administration de l’UNICEF (New York, 2008)
· Allocution prononcée à l’occasion du lancement par le Conseil de l’Europe de l’initiative européenne contre les châtiments corporels à l’encontre des enfants (Zagreb, 2008)
· Allocution prononcée à l’occasion du Colloque européen sur l’éthique et la recherche clinique en pédiatrie en Europe (Marseille, 2008)
· Allocution prononcée à l’occasion du Sommet mondial de la Société internationale de la prévention de la maltraitance des enfants (Chicago, 2008)
Liste des publications les plus récentes du candidat dans le domaine considéré:

· Everyone has a right to be happy: Children’s rights education program, Corée, 2005
· A Study on the Development of Self‑Regulation Rating Scale. Journal of Korean Council for Children’s Rights, 2005
· A Study of the parental Attitudes, Stress and Coping Behavior in Mothers of Children with Pervasive Developmental Disorders (PDD), Journal of Human Life Sciences, 2005
· Validity and reliability of the Korean version of Multidimensional Students’ Life Satisfaction Scale (K‑MSLSS), The Korean Journal of Developmental Psychology, 2005
· Effect of group art therapy on depression, self‑concept and life satisfaction in children of single parents, Journal of Human life Sciences, 2006
· Development of a Web‑Based “Think World” program to decrease aggression and increase problem solving skills of elementary school students, The Korean Journal of Counseling and Psychotherapy, 2006
· Foreword to Children as Active Citizens Government commitments and society’s obligations for children’s civil rights and civic engagement in East Asia and the Pacific: A policy and programme guide. UNICEF, 2007
· 18 Candles in 18 Candles, IDE et HCDH, 2007
· Children and their rights, Corée, 2007
· Development and validation of the resilience scale for children in Grade through 6. Korean Journal of Child Studies, 2007
· Child maltreatment and resilience: Mediating effects of cognitive function and social support, Korean Journal of Child Studies, 2008
Beatriz Linares Cantillo (Colombie)
Date et lieu de naissance:
24 septembre 1958, Bogota (Colombie)
Langue(s) de travail:

Espagnol
Situation/fonctions actuelles:

La candidate, depuis la conclusion d’un accord entre la vice‑présidence de la République de Colombie et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), est conseillère auprès du Vice-Président pour l’élaboration et la mise en œuvre de la politique nationale de prévention de l’enrôlement et de l’utilisation des enfants par des groupes organisés illégaux par la coordination de l’action des institutions publiques chargées de garantir les droits des enfants. 

Principales activités professionnelles:

Exerce, depuis novembre 2004, les fonctions d’experte consultante en droits de l’homme des enfants, des jeunes, des femmes et des autochtones. A, en cette qualité, coordonné et mis en œuvre des projets en collaboration avec des organisations internationales, des organismes du système des Nations Unies, des entités du Gouvernement colombien et des organisations non gouvernementales (ONG), notamment l’OIM, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), la vice-présidence de la République de Colombie, Plan International et le Centre international d’éducation et de développement humain. 
Entre 1997 et 2004, a exercé les fonctions de défenseur chargé de la protection des droits des enfants, des jeunes et des femmes au sein du Service du Défenseur du peuple de la République de Colombie. Dans le cadre de ces fonctions, a conçu et mis en œuvre les politiques nationales relatives à la promotion et à la protection des droits de l’homme de ces groupes de population. En 1996, a exercé les fonctions de directrice de la décentralisation de l’éducation au sein du Ministère de l’éducation. Entre 1994 et 1996, a occupé le poste de directrice de la prévention et de la conciliation au sein du Ministère de la justice et du droit et, en cette qualité, a lancé le Programme national des maisons de justice. Entre 1988 et 1993, a été Directrice du programme de premier cycle de la faculté de droit de l’Université de los Andes et a dispensé des cours sur la législation relative aux mineurs et sur la responsabilité de l’État. Au cours de cette même période, a également dirigé le Programme de pratiques juridiques au sein des commissariats à la famille de Bogota. 
Études:

Avocate diplômée de l’Université de los Andes, Colombie
Spécialisation en gestion publique et institutions administratives, Université de los Andes, Colombie

Autres activités principales dans le domaine intéressant l’organe conventionnel auquel postule le candidat:
Entre 1994 et 2006, la candidate a dirigé l’élaboration de quatre projets de loi qui ont été soumis au Congrès de la République de Colombie et qui avaient pour objet de mettre la législation nationale en conformité avec les dispositions de la Convention relative aux droits de l’enfant et des autres instruments relatifs aux droits de l’homme portant sur les droits de l’enfant. Elle s’est acquittée de cette tâche dans le cadre de l’exercice de ses fonctions au sein du Ministère de la justice, du Service du Défenseur du peuple de la République de Colombie et de l’Alliance pour l’enfance colombienne. Le plus récent de ces projets de loi, qui a été approuvé par 45 congressistes, par le Procureur général de la nation et par le Défenseur du peuple, était le Code de l’enfance et de l’adolescence, aujourd’hui en vigueur. La candidate, qui a plus de dix‑sept années d’expérience professionnelle, a, dans le cadre de chacune de ses activités, favorisé l’élaboration de politiques publiques et de mesures de promotion et de diffusion des droits de l’homme axées sur les sujets de ces droits et a mené un processus pédagogique au sein des institutions et de la communauté tendant à faire mieux connaître la Convention relative aux droits de l’enfant, les sept autres instruments ayant trait aux enfants et le Code de l’enfance et de l’adolescence. Parmi les activités relatives aux droits de l’enfant menées par la candidate au niveau international figure la participation, en qualité de membre de la délégation colombienne et de conseillère spéciale de celle-ci, à la session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies consacrée aux enfants, qui s’est tenue à New York en 2002.
Liste des publications les plus récentes du candidat dans le domaine considéré:
La candidate est l’auteur de nombreuses publications ayant trait aux droits de l’enfant et aux droits de la femme. Parmi ses publications les plus récentes figurent:

· «Código de la Infancia y la Adolescencia comentado», UNICEF, Colombie, 2007
· «Rutas Jurídicas para la protección de niños y niñas que se desvinculan de grupos armados al margen de la ley», Fundación Social, Colombie, 2007
· Sur la question des enfants et du conflit armé en Colombie: 
· «Memorias de los Foros: Los Niños y las Niñas de la guerra», 24 août 2000 
· «Infancia y Desplazamiento Forzado», mars 2001
· «La Niñez afectada por el conflicto armado: cómo desvincularla y protegerla» (article)
· «Convenio del Buen Trato», Fundaciones Antonio Restrepo Barco y Rafael Pombo, éditions El Tiempo et Save the Children

Ruslan MALIUTA (Ukraine)
Date et lieu de naissance:
10 août 1979, région de Lviv (Ukraine)

Langue(s) de travail:

Anglais, ukrainien et russe
Situation/fonctions actuelles:

Vice-Président et Directeur exécutif de Father’s House International Charity Foundation (Kiev, Ukraine), un organisme caritatif non gouvernemental qui œuvre en faveur de la protection des droits de l’enfant et qui aide des enfants vulnérables. Le candidat est l’un des fondateurs de International Leadership and Development Centre, une organisation qui dispense des formations et qui dégage des ressources dans le domaine de la protection de l’enfance.
Principales activités professionnelles:

Gestion et supervision des projets en cours, mise sur pied de nouveaux projets, formation du personnel clef, établissement de liens avec des partenaires internationaux et locaux et coordination des relations avec ceux-ci, activités de défense des droits de l’enfant.
Études:

Licence de l’Institut biblique de Kiev

Maîtrise du Séminaire théologique Evangel

Divers cours suivis dans le domaine de la protection de l’enfance, de la psychologie, de la gestion organisationnelle et de l’exercice de responsabilités

Autres activités principales dans le domaine intéressant l’organe conventionnel auquel postule le candidat:
Participation au processus de réforme des orphelinats d’Ukraine et conception et mise en place d’un système d’adoption et de placement familial
Mise en place d’une collaboration entre le Gouvernement, des ONG et des acteurs du secteur privé en vue de protéger les droits des enfants
Enseignement sur la protection de l’enfance, l’exercice de responsabilités et la gestion organisationnelle

Liste des publications les plus récentes du candidat dans le domaine considéré:
Adoption Step by Step (coauteur)

Field Guide to Child Welfare (recueil de textes scientifiques traduits du russe)
Marta MAURAS PEREZ (Chili)
Date et lieu de naissance:
1er janvier 1947, Santiago (Chili)

Langue(s) de travail:

Espagnol, anglais, français et portugais
Situation/fonctions actuelles:
Secrétaire de la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) depuis mars 2005, membre de l’équipe exécutive chargée des affaires politiques intergouvernementales, de l’information, de la communication et des politiques relatives à la femme et à l’égalité entre les sexes. La candidate travaille, en particulier, en collaboration avec des instances gouvernementales régionales en vue de concevoir des programmes d’action communs dans les domaines de la condition féminine et des statistiques et portant sur les questions de la société de l’information, de la population et du développement. Coordonnatrice des travaux d’élaboration d’une nouvelle stratégie de communication et d’information de la CEPALC. Coordonnatrice chargée des relations avec le siège et avec les institutions spécialisées. Représentante de la CEPALC au sein de l’équipe de pays des Nations Unies au Chili.
Principales activités professionnelles: 
Entre 1998 et 2005, la candidate a été Directrice des affaires économiques et sociales au sein du cabinet de M. Kofi Annan, Secrétaire général des Nations Unies, et s’est occupée de questions relatives à Haïti, à la société de l’information, au VIH/sida et aux objectifs du Millénaire pour le développement. À l’UNICEF (1974-1998), où elle a occupé le poste de directrice régionale pour l’Amérique latine et les Caraïbes, la candidate a exercé diverses fonctions de direction et des fonctions techniques au sein du siège et en Afrique, en Asie, en Amérique latine et aux Caraïbes, et s’est attachée à appuyer les efforts de promotion et d’application de la Convention relative aux droits de l’enfant, accordant à cet égard une attention particulière aux réformes légales et institutionnelles. Maintient des liens étroits avec l’UNICEF, prenant part à des débats et à des réunions au sein de celui-ci et fournissant des conseils au bureau de l’UNICEF au Chili et au Comité espagnol pour l’UNICEF. Est membre, au sein de l’ONUSIDA, du conseil de direction de la Coalition mondiale sur les femmes et le sida. Est également membre des conseils de direction de Latinobarómetro, un programme d’enquêtes d’opinion mené dans 18 pays et qui porte sur des questions liées à la démocratie et au développement, de Comunidad Mujer, une ONG chilienne qui s’occupe de promouvoir des politiques relatives à l’égalité entre les sexes, et de South‑North Development Initiative, une ONG internationale qui s’occupe de promouvoir le financement par capital à risque dans le respect du principe de responsabilité sociale. La candidate est en outre professeur invité du programme de coopération internationale de l’Université du Pays basque.
Études:

La candidate est titulaire d’une licence de sociologie de l’Universidad Católica de Chile, d’un diplôme d’administration de la School of Public Administration de l’Université du Connecticut et d’un certificat de formation au tutorat du programme d’ontologie du langage du Newfield Group.
Autres activités principales dans le domaine intéressant l’organe conventionnel auquel postule le candidat:
Experte en politiques relatives à la famille, à la femme et à l’enfance. Conseillère en matière de réforme du système des Nations Unies, de systèmes multilatéraux et de concertation internationale. A participé à l’organisation de la session extraordinaire que l’Assemblée générale des Nations Unies a consacrée aux enfants en 2000, du Sommet mondial pour les enfants de 1990, du Sommet du Millénaire, qui s’est tenu en 2000, et du sommet de haut niveau consacré aux objectifs du Millénaire pour le développement, qui s’est tenu en 2005. La candidate a également fait partie du comité d’organisation de la Conférence internationale de Monterrey sur le financement du développement et du Sommet mondial de Johannesburg pour le développement durable.
Liste des publications les plus récentes du candidat: 
· «Mujer y Empleo: el caso de Chile», exposé présenté à la chaire Europa de l’Universidad del Norte de Barranquilla, 2006 (non publié)

· «The Rights of the Child: The Path Toward a Model of Social Inclusion», dans The Child in Latin America: Health, Development and Rights, Ernest J. Bartell, Alejandro O’Donnell, University of Notre Dame Press, 2001

· «Infancia y Derechos o la Fuerza Transformadora», dans Derechos@Glob.net, Cynthia Hewitt et Alberto Minujin, Santillana, 1999
· «Derechos e Inclusión Social: desafíos para el siglo XXI», dans Todos Entran, Eduardo Bustelo et Alberto Minujin, Santillana, 1998

· Regreso a Casa: las familias y la políticas públicas, avec Cecilia Kaluff, Santillana, 1998
· Turning Points in the Debate on Social Development, dans Social Development in the Nineties: the Cases of Chile, Costa Rica and Mexico, Crisósmoto Pizarro, Ariel, 1996

Awich POLLAR (Ouganda)
Date et lieu de naissance:
10 août 1970, Ouganda
Langue(s) de travail:

Anglais et kiswahili
Situation actuelle:
Juriste. Ancien enfant soldat qui a été réinséré par l’éducation scolaire; a suivi un enseignement primaire, secondaire et universitaire (faculté de droit) et est devenu un éminent défenseur des droits de l’enfant. 
Principales activités professionnelles: 
· Prestation de services juridiques au Gouvernement

· Prestation de services de règlement extrajudiciaire des litiges aux tribunaux pour mineurs

· Surveillance de l’application de la loi sur les enfants

· Étude des lois relatives aux enfants afin d’en repérer les éventuelles lacunes
· Conception de programmes relatifs à l’éducation aux droits de l’enfant

· Fourniture d’une aide juridique à des parents dans le cadre d’affaires portant sur des mineurs

Études:
· Licence de droit de l’Université Makerere (Ouganda)

· Diplôme de formation à la profession d’avocat (barreau)

· Certificat de formation aux procédures parlementaires et à la rédaction juridique

· Diplôme de formation à la prestation de conseils en matière de VIH/sida

Expérience acquise après le conflit armé:
2002
A encadré d’anciens enfants soldats issus d’autres organisations belligérantes pendant les pourparlers de paix avec l’Uganda National Rescue Front II (UNRF II).
A conseillé d’autres enfants soldats dont la présence a été signalée au Gouvernement ougandais.
1992-1995
A été assistant de recherche auprès de nombreuses organisations internationales qui mènent des travaux de recherche sur les enfants soldats (UNICEF) et du Network of Researchers and Research Users of Uganda (NURU).
1987
Choisi comme enfant soldat référent en vue de dissuader d’autres enfants de rejoindre les forces rebelles.
1986‑1987
A mené des campagnes dans les médias visant à inciter les enfants soldats à reprendre le chemin de l’école. A dirigé, à l’échelon national, l’opération de repérage des enfants soldats enrôlés dans l’armée en vue de leur faire reprendre leur scolarité.
1986-1990
A été officier de liaison avec les enfants soldats; a, en cette qualité, été chargé de retrouver la famille et le foyer de certains d’entre eux après la guerre et a encadré d’anciens enfants soldats des autres parties belligérantes au cours des pourparlers de paix sur le conflit. Il s’est agi d’une tâche très longue et ardue car beaucoup d’enfants ignoraient d’où ils venaient.
A dirigé un comité qui a négocié avec des communautés hostiles en vue de leur faire accepter de réintégrer en leur sein d’anciens enfants soldats.

1987-1988
A réalisé des émissions de télévision et de radio visant à dissuader les enfants de se joindre aux forces armées.

Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat:
· Défense des droits de l’enfant en qualité de directeur du Réseau africain pour la prévention et la protection contre l’abus et la négligence de l’enfant (RAPPAN)

· Réalisation, en collaboration avec des ONG, de travaux de recherche sur les droits de l’enfant
· Aide à la réinstallation d’enfants enlevés par les rebelles de l’Armée de résistance du Seigneur
· Milite, en tant qu’ancien enfant soldat, contre l’implication des enfants dans les conflits armés

· Conférences et cours sur les droits des enfants dans des établissements d’enseignement supérieur

· Formation à l’accompagnement d’enfants traumatisés

· Supervision des activités menées par d’anciens enfants soldats aux fins de promouvoir le respect du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés 
· Conférencier invité à l’Université de Fribourg (Suisse) ainsi qu’à des universités ougandaises

· Conférencier à des organisations de défense des droits de l’enfant aux Pays-Bas, en Allemagne et en Autriche
· Participation active aux travaux relatifs à l’Étude des Nations Unies sur la violence à l’encontre des enfants

Autres fonctions exercées et résultats obtenus: 
· Élu Vice-Président du Comité des droits de l’enfant des Nations Unies en 2007

· Élu membre du Comité des droits de l’enfant par les États parties à la Convention relative aux droits de l’enfant en 2005

· Président du Groupe consultatif de l’Université de Makerere sur la lutte contre la stigmatisation des enfants soldats

· Plus de 2 000 enfants soldats ont repris le chemin de l’école, dont 80 % ont fait des études secondaires et bon nombre ont obtenu un diplôme universitaire.

Liste des publications du candidat dans le domaine considéré:
· Commentaire sur le système de justice pour mineurs ougandais
· «Defilement as a form of abuse against children in Africa. Conflict of norms and cultures with municipal and international laws»

· «A Simplified Guide to the Convention on the Rights of the Child»
· «The Human Rights of Prisoners − Special Look at Children in Conflict with the Law»
Ghassan Salim RABAH (Liban)
Date et lieu de naissance:
27 septembre 1949, Beyrouth (Liban)

Langue(s) de travail:

Arabe et anglais
Situation/fonctions actuelles:

Juge à la Haute Cour d’appel de Beyrouth

Conseiller du Ministre de la justice du Liban en matière d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme
Principales activités professionnelles:

· Président de l’Union pour la protection de l’enfance au Liban
· Contrôleur général des maisons de correction pour mineurs au Liban

· Conseiller auprès de la Commission pour les droits de l’enfant du Parlement libanais
· Vice-Président du Comité des droits de l’enfant des Nations Unies (Genève, 1997-2001)

· Activités d’enseignement à l’Université libanaise (1979 à ce jour):

Professeur dans le domaine de la justice pour mineurs (troisième cycle)
Professeur d’arbitrage commercial international (enseignement dispensé en anglais, troisième cycle)
Professeur de jurisprudence (enseignement dispensé en anglais)

Études:
· Diplômes décernés par la faculté de droit de l’Université libanaise:

Doctorat d’État en droit commercial international
Maîtrise en droit public (droit international public, droit pénal, droit administratif)
Maîtrise en droit privé (droit commercial, contrats)

Licence de droit, 1975

Diplôme de l’Institut d’études judiciaires, 1978

Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat:
Conférencier et formateur dans le domaine des droits de l’homme et des droits de l’enfant dans un certain nombre d’organismes gouvernementaux et non gouvernementaux

Publications récentes dans le domaine considéré:
· «Approche moderne des lois relatives à la délinquance juvénile au Moyen‑Orient», 1990

· «La loi d’amnistie», 1992
· «Histoire des lois et des règlements sociaux», 1993

· «Lois contemporaines sur les drogues et effets sur le psychisme», 1997
· «An Introduction to Jurisprudence», quatrième édition, 2002

· «La loi sur la protection de la propriété littéraire et artistique et sur la criminalité informatique», 2003
· «Les droits des mineurs dans la législation libanaise et les incompatibilités de celle-ci avec le droit international», 2004

· «La loi sur les délits économiques», 2005

· «La loi sur la protection des consommateurs», 2005

· A publié des éditoriaux et des discours au nom du Comité des droits de l’enfant dans diverses revues juridiques et revues de sciences sociales au Liban et à l’étranger. Bon nombre de ces articles ont été traduits en français et en espagnol.

Farith Ricardo SimÓn Campaña (Équateur)

Date et lieu de naissance:
31 janvier 1966, Latacunga (Équateur)

Langue(s) de travail:

Espagnol et anglais (parlé seulement)
Situation/fonctions actuelles:
Professeur d’université dans le domaine des droits de l’homme et des droits de l’enfance et de l’adolescence, codirecteur du Centre juridique et du Centre de médiation de l’École de jurisprudence de l’Université San Francisco de Quito. A été membre du conseil de direction de l’Institut national de l’enfant et de la famille (INNFA) jusqu’en décembre 2008. Consultant pour des questions relatives aux droits de l’homme, à l’enfance et à la justice. 
Principales activités professionnelles:

Professeur d’université. Conseil dans des affaires d’intérêt public, en particulier des affaires de droits de l’homme, examinées par des tribunaux locaux ou dans le cadre du système interaméricain de protection des droits de l’homme. Travaux de recherche sur des questions liées aux droits de l’homme, au pluralisme juridique, aux droits de l’enfant et à la justice (adoption, travail, traite des personnes, travail des enfants, impunité et justice, législation), à l’égalité entre les sexes et à la procédure pénale. A dispensé des formations dans les domaines de la protection et de la garantie des droits des enfants et du droit de la famille à des fonctionnaires, des enseignants et des éducateurs s’occupant d’enfants des rues. A contribué à l’élaboration et à la réalisation du premier recensement carcéral effectué en Équateur et a coordonné des projets de réforme et d’accès à la justice pendant neuf ans. Plaide dans des affaires examinées par des tribunaux locaux.
Études:

Maîtrise en droit de l’enfance et de l’adolescence de l’Université internationale d’Andalousie

Doctorat en jurisprudence de l’Universidad Católica Ecuador (1995)

Diplôme de formation à la profession d’avocat de l’Universidad Católica Ecuador (1995)

Licence de sciences juridiques de l’Universidad Católica Ecuador (1995)

Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat:
Membre de Défense des enfants – International (Équateur) depuis 1990. A été professeur de droit de l’enfance et de l’adolescence à l’Universidad Católica de Quito, l’Universidad Estatal y Católica de Guayaquil, l’Universidad Andina Simón Bolívar, l’Universidad Andrés Bello (Venezuela) et l’Universidad Centro Americana (El Salvador). Membre de l’équipe de rédaction du Code équatorien de l’enfance et de l’adolescence (2003) et de la loi sur la jeunesse. A fait partie de l’équipe d’appui à la ratification de la Convention relative aux droits de l’enfant (1990) et de l’équipe de coordination des premières «élections des enfants» (1990). A travaillé sur des questions liées à l’enfance et à l’adolescence, à la réforme de la procédure pénale, à l’égalité entre les sexes et à la transparence en Équateur, au Guatemala, en Bolivie, en Colombie et au Honduras. A effectué la première enquête réalisée en Équateur sur les adoptions illégales. A été nommé entrepreneur social par l’association Ashoka.
Publications les plus récentes dans le domaine considéré:
· «La trata de personas y la explotación sexual infantil, una breve revisión a las normas que la tratan»

· «Aplicación e interpretación en el Ecuador de los tratados multilaterales sobre derechos humanos»

· «Globalización y Derechos Humanos»

· «Administración de Justicia y Seguridad Ciudadana»

· «Informe comparativo de la reforma procesal penal desde una perspectiva de género»

· «Análisis General del Código de la Niñez y Adolescencia»

Kamla Devi VARMAH (Maurice)
Date et lieu de naissance:
14 mars 1960, Maurice
Langue(s) de travail:

Anglais et français

Situation/fonctions actuelles:
· Avocate (licenciée en droit). S’occupe d’affaires examinées par la Cour suprême et par d’autres tribunaux mauriciens

· Présidente du Conseil national de l’enfance, organisme semi-public et organe de concertation national au sein duquel des organisations tant gouvernementales que non gouvernementales œuvrent en faveur de la protection, du développement et du bien-être des enfants

· Conseillère juridique à temps partiel du conseil municipal de Curepipe, de la State Trading Corporation, de Mauritius Telecom et de Mauritius Commercial Bank

Principales activités professionnelles: 

· La loi de 2003 sur le Conseil national de l’enfance dispose que l’un des principaux objectifs de celui-ci est de «promouvoir des activités visant à assurer le bien-être des enfants conformément à la Convention relative aux droits de l’enfant»

· En application de l’article 19 de la Convention, qui porte sur l’obligation faite à l’État de protéger les enfants contre toutes les formes de maltraitance de la part de leurs parents ou d’autres personnes à qui ils sont confiés, le Conseil national de l’enfance gère un refuge pour femmes et enfants en difficulté, dans lequel 80 enfants sont hébergés
· Conformément à l’article 42 de la Convention, en vertu duquel les États parties s’engagent à faire largement connaître les principes et les dispositions de la Convention aux enfants comme aux adultes, le Conseil national de l’enfance organise, tout au long de l’année, des exposés et des ateliers sur la Convention dans des établissements d’enseignement préscolaire, primaire et secondaire et au sein de la communauté. Ainsi, 38 ateliers ont été organisés dans des établissements d’enseignement préscolaire, 316 exposés ont été présentés dans des écoles primaires et 226 exposés ont été présentés dans des écoles secondaires. De même, 46 ateliers ont été organisés dans des écoles primaires et 25 ateliers ont été organisés dans des écoles secondaires

· Conformément à l’article 34 de la Convention, qui porte sur l’exploitation sexuelle des enfants, le Conseil national de l’enfance a présenté, en tout, 437 exposés à 5 641 étudiants, 281 enseignants et 2 200 enfants membres de clubs d’enfants et d’adolescents

· Conformément à l’article 29 de la Convention, qui dispose que l’éducation doit viser à favoriser l’épanouissement de la personnalité de l’enfant et le développement de ses dons et de ses aptitudes mentales et physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités, le Conseil national de l’enfance gère deux centres de créativité fondés sur le modèle des centres pour enfants Bal Bhawan (Inde)

· Conformément aux articles 15 et 31 de la Convention, qui portent respectivement sur la liberté d’association et sur les loisirs et les activités récréatives et culturelles, le Conseil national de l’enfance gère 24 clubs d’enfants et d’adolescents

Études:

· Licence de droit
· Université de Maurice
Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat:
· Participation active à la conception et à la mise en œuvre du Programme d’autonomisation des parents, du Programme communautaire de protection de l’enfance au niveau des districts et du Réseau communautaire de surveillance des enfants dans diverses localités mauriciennes

· Participation à la Conférence internationale sur la prévention et la répression de la traite des femmes et des enfants à des fins d’exploitation sexuelle, qui s’est tenue en septembre 2006 à New Delhi (Inde)
· Participera, en novembre 2008, au troisième Congrès mondial d’End Child Prostitution in Asian Tourism (ECPAT), qui se tiendra au Brésil

· Travaille actuellement à l’élaboration d’un document sur les droits de l’enfant

Publications les plus récentes dans le domaine considéré:

Une version adaptée pour les enfants des divers articles de la Convention relative aux droits de l’enfant, pour le compte du Conseil national de l’enfance (en français)

Susana Villarán de la Puente (Pérou)
Date et lieu de naissance:
16 août 1949, Lima (Pérou)

Langue(s) de travail:

Espagnol, anglais et français
Situation/fonctions actuelles:
Présidente de l’Institut pour la sécurité des citoyens, qui met en œuvre des projets à Chilca, Huancayo, Tacna, Ayacucho et Cajamarca. Consultante auprès du USAID/MSD Columbia Human Rights, Programme dans le cadre de l’élaboration d’un compendium des normes jurisprudentielles du système universel de protection des droits de l’homme et du système interaméricain de protection de ces mêmes droits relatives au recours à la force et à l’usage des armes à feu et du manuel et règlement de la Police nationale colombienne sur le recours à la force et sur l’usage des armes à feu.
Principales activités professionnelles:

Principales activités menées aux cours des dernières années:

Participation à des projets relatifs à la prévention de la violence à l’encontre des enfants et des adolescents et élaboration de «cartes de la peur» dans des districts et des provinces en vue de renforcer les plans locaux, provinciaux et régionaux de sécurité des citoyens. Prestation de services de consultation en matière de mesures d’indemnisation et de réparation en faveur des victimes du conflit armé interne dont le Guatemala a été le théâtre. Analyse de l’incidence sur les droits de l’homme des dix années de présence en Colombie du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. Évaluation des travaux de la Commission présidentielle des droits de l’homme du Guatemala. Élaboration d’un manuel à l’intention des victimes de la torture.
Études:

Enseignante de catégorie I (niveau secondaire). Diplômée d’État.
Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat:
–
Activités liées aux politiques publiques relatives à l’enfance et à l’adolescence: programmes sociaux; prévention de la violence chez les adolescents; élaboration d’un programme national de lutte contre la violence physique, psychologique et sexuelle; participation à un processus de consultation nationale mené en vue de concevoir le Plan national d’action en faveur de l’enfance et de l’adolescence; élaboration de la politique relative aux adolescents et aux jeunes intitulée «Les jeunes s’organisent et prennent des initiatives» (projet financé par un fonds de donation péruvien); évaluation de l’action de l’Institut national pour le bien-être des enfants et des adolescents en situation sociale dangereuse.
–
Affaires contentieuses ayant trait aux droits de l’enfant examinées par la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme; suivi de la situation des enfants dans les pays de l’hémisphère dont les rapports de pays comportent des sections sur les droits des enfants et des adolescents.
Publications les plus récentes dans le domaine considéré:
«La Infancia y sus derechos en el Sistema Interamericano de Derechos Humanos»

En cours de rédaction: «El derecho a la educación: buenas prácticas de exigibilidad en el hemisferio»
Carmen ZAMMIT (Malte)
Date et lieu de naissance:
15 mars 1943, Malte

Langue(s) de travail:

Maltais, anglais et italien

Situation/fonctions actuelles:
Commissaire à l’enfance. La candidate est chargée, en cette qualité, de veiller à ce que les ministères, les départements et les autres entités qui s’occupent d’enfants respectent les droits consacrés par la Convention relative aux droits de l’enfant, de promouvoir la protection des enfants ainsi que les normes les plus élevées en matière de services de santé, de services sociaux et d’installations de divertissement, de jeux et de loisirs destinés aux enfants et de veiller à ce que les enfants puissent exprimer leurs opinions.
Principales activités professionnelles:

La candidate est directrice d’établissements de séjour accueillant des jeunes maltais qui ont des problèmes de comportement et d’établissements de séjour accueillant des demandeurs d’asile mineurs qui font l’objet d’une ordonnance de placement et des familles avec des jeunes enfants.

A été travailleuse sociale au sein du Département de la protection sociale pendant vingt‑cinq ans et Directrice de ce même département pendant trois ans. 
A exercé les fonctions de Secrétaire du Comité consultatif sur les enfants et les jeunes pendant douze ans et a ensuite été membre et Vice-Présidente de ce comité pendant dix ans.

Conseillère auprès de la deuxième chambre du tribunal civil dans le cadre d’affaires impliquant des mineurs.

Membre du groupe d’experts sur le placement familial et l’adoption pendant trois ans.

Assistante au tribunal pour mineurs pendant treize ans; agent de probation intervenant auprès de jeunes en conflit avec la loi pendant vingt ans.

Consultante auprès du Service des affaires sociales du Ministère pour les questions relatives à l’île de Gozo pendant quatre ans.

Présidente du Comité sur la profession de travailleur social pendant quatre ans.

A été nommée Commissaire à l’enfance en mars 2007; celui-ci est une institution des droits de l’homme indépendante créée par le Parlement en vue de promouvoir la Convention relative aux droits de l’enfant à Malte et de veiller au respect de ses dispositions.
Études:

Diplôme d’assistante sociale de la Scuola Superior di Reggio Calabria (Italie)

Certificat d’études supérieures en techniques avancées de gestion du travail social de l’Université de Malte

A suivi un cours de quatre mois dispensé sous l’égide du Council of International Programmes, à l’École de travail social de l’Université de la Virginie-Occidentale et à l’Université de Morgantown (États-Unis)

A participé à de nombreux séminaires sur les droits de l’enfant à Malte et dans divers pays européens

Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat:
A pris part à un projet de recherche active sur le droit à l’éducation des enfants handicapés mené par l’Université de Malte et le Ministère de l’éducation. A présenté plusieurs documents sur la Convention relative aux droits de l’enfant à diverses entités, ONG et organes s’occupant d’enfants. A réalisé une étude sur la maltraitance d’enfants à Malte et sur les enfants qui font l’objet d’une ordonnance de placement, dont les résultats ont été présentés lors d’une conférence nationale. A présenté deux communications sur les droits de l’enfant dans le cadre de deux conférences internationales organisées par l’Association des professionnels de l’accompagnement psychologique et par l’Association maltaise des psychologues. A présenté des propositions de modification de la législation maltaise visant à garantir les droits de l’enfant. 

Publications les plus récentes dans le domaine considéré:
«Children at Risk», 2000: exposé écrit dans lequel sont décrites la nature et l’étendue du phénomène de la maltraitance d’enfants en se fondant sur une étude sur les enfants faisant l’objet d’une ordonnance de placement

A présenté diverses communications lors de conférences nationales et internationales qui se sont tenues à Malte
Jean ZERMATTEN (Suisse)

Date et lieu de naissance:
2 mars 1948, Sion, Valais (Suisse)
Langue(s) de travail:

Français, anglais, espagnol, allemand et italien
Situation/fonctions actuelles: 
Directeur de l’Institut international des droits de l’enfant (IDE), Sion (Suisse)

Vice-Président du Comité des droits de l’enfant des Nations Unies

Principales activités professionnelles:

1980‑2005
Président et doyen du tribunal des mineurs du canton du Valais, Sion

1979‑1980
Juge ad hoc de la chambre pénale des mineurs, Fribourg (Suisse)

Activités universitaires
2005‑2008
Direction scientifique du Master international en droits de l’enfant, Institut universitaire Kurt Bösch (IUKB), Sion/Université de Fribourg

Direction scientifique du programme d’études sanctionné par le diplôme en protection de l’enfant et enseignant dans le cadre de ce programme, IDE/IUKB, Sion

Direction scientifique du programme d’études sanctionné par le diplôme en expertises psychojudiciaires pour enfants et adolescents et enseignement dans le cadre de ce programme, IDE/IUKB, Sion

Chargé de cours à l’École d’études sociales et pédagogiques (droits de l’enfant), Lausanne (Suisse)

Chargé de cours à la HES Santé-Sociale (droit pénal des mineurs et droit de l’enfant), Sion

1989‑1999
Chargé de cours à la faculté de lettres de l’Université de Fribourg (introduction au droit)

Chargé de cours à la faculté de droit de l’Université de Fribourg (droit pénal des mineurs)

Études:

2007
Docteur honoris causa de la faculté de droit de l’Université de Fribourg

2008
Licence en droit, Université de Fribourg

2009
Maturité classique type B, collège de Sion

Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat:
Activités liées à la protection de l’enfance menées actuellement:

Membre de nombreux comités d’association et conseils de fondation: Institut international des droits de l’enfant (fondateur), Fondation des enfants de Mafli (aide à l’enfance), Fondation St. Raphaël (jeunes délinquants ou jeunes en difficulté), Fondation Sarah Oberson (aide aux enfants victimes), Fondation du Foyer d’accueil l’Ilôt (accueil familial), Fondation de l’Institut de la Famille (institut de recherche)

2000
Lancement du site Internet www.childsrights.org, site d’information sur les droits de l’enfant en sept langues: français, anglais, espagnol (langues principales), allemand, italien, arabe et chinois (langue secondaires)

2005
Création du Sentier des droits de l’enfant, chemin didactique consacré aux droits de l’enfant

Activités nationales et internationales
2003‑2008
A réalisé de nombreuses expertises et s’est acquitté de missions de formation en Suisse et à l’étranger (Chine, Myanmar, Pérou, Nicaragua, Sénégal, Burkina Faso)

2005
Auteur du projet de Concordat romand sur l’exécution de la privation de liberté des mineurs

2004
Auteur du projet de la loi valaisanne d’application du droit pénal des mineurs

2001
Auteur de l’avant-projet de la loi fédérale sur la procédure pénale applicable aux mineurs

1994‑1998
Président de l’Association internationale des magistrats de la jeunesse et de la famille (AIMJF)

1986‑1994
Membre de la Commission d’experts de révision de la partie générale du Code pénal suisse

1984‑1990
Président de la Société Suisse de droit pénal des mineurs (SSDPM)

1982‑1994
Membre du Comité de l’AIMJF

Liste des publications les plus récentes dans le domaine considéré: 
2008
«Enfants en situation de rue. Prévention, intervention, respect des droits», IDE, Sion 

2007
«Femmes mutilées: plus jamais», film sur les mutilations génitales féminines (coproducteur avec Paola Riva Gapany et Carole Roussopoulos), IDE, Sion
2007
«Realizing the Rights of the Child» (coéditeur avec Caroll Bellamy), Université de Zurich, Chair of Political Philosophy
2007
«18 Candles. The Convention of the Child Reaches Majority» (coéditeur avec Jane Connors et Anastasia Panayotidis) (HCDH), IDE, Sion
2007
«Life on the Streets. Children and Adolescents on the Streets. Inevitable Trajectories?» IDE, Sion
2006
«Droits des enfants en situation de handicap», IDE, Sion
2005
«Droit à l’éducation: solution à tous les problèmes ou problème sans solution?» IDE, Sion
2005
«Les jeunes et le suicide en Valais», IDE, Sion
2005
«Droits d’enfants», ouvrage didactique d’accompagnement du Sentier des droits de l’enfant, IDE, Sion 

2004
«Trafic d’enfants: une fatalité? De la réalité du terrain aux meilleures pratiques», IDE, Sion

2004
«10 petits contes pour ne pas s’endormir. Les droits de l’enfant», Éditions Saint-Augustin, Saint-Maurice (Suisse)

2004
«Les Droits de l’enfant et le SIDA: du tabou aux stratégies d’intervention», IDE, Sion

2003
«Les Droits de l’enfant. Et les filles?», IDE, Sion

2002
«Tribunal des mineurs: le petit tailleur et autres histoires de galère», collection Aire de famille, Éditions St. Augustin, Suisse

2002
«L’enfant et la guerre», IDE, Sion

2001
«Étrangers, migrants, requérants, clandestins. Et les droits de l’enfant?» IDE, Sion

2000
«Cent ans de justice juvénile. Bilan et perspectives», IDE, Sion
1999
«Les Droits de l’enfant dans le sport», IDE, Sion

Jean‑Baptiste ZOUNGRANA (Burkina Faso)
Date et lieu de naissance:
26 avril 1963, Koudougou (Burkina Faso)
Langue(s) de travail:

Français et anglais

Situation/fonctions actuelles:
Administrateur des affaires sociales; exerce les fonctions d’inspecteur technique au niveau du Cabinet du Ministre de l’action sociale et de la solidarité nationale ainsi que les fonctions de membre du Comité africain d’experts sur les droits et le bien-être de l’enfant (CADBE), lesquelles prendront fin en novembre prochain avec la prestation de serment des membres nouvellement élus en juillet 2008, lors de la dernière Conférence des chefs d’État et de gouvernements de l’Union africaine. 
Principales activités professionnelles:

−
Appui et conseils aux structures du Département et aux partenaires techniques et financiers pour l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des programmes, projets et activités relatifs aux enfants, notamment le Plan d’action pour l’enfance, le Code de protection de l’enfant, le projet de plan d’action pour lutter contre la traite des enfants, le Cadre stratégique et Programme de prise en charge des orphelins et autres enfants vulnérables et le Programme d’action du parlement des enfants.

−
Missions d’inspection et de contrôle de l’application des textes dans les structures s’occupant d’enfants.

−
Missions de promotion des droits de l’enfant auprès des instances et organes de l’Union africaine et des États parties pour la ratification et l’application de la Charte africaine des enfants; appui technique aux organisations de la société civile et réunions de travail avec les membres du Bureau du Comité des droits de l’enfant des Nations Unies en vue de renforcer le partenariat et les synergies entre les deux institutions dans le cadre de l’exercice par le candidat de son mandat de Président du CADBE (décembre 2005 à mai 2008).

Études:
Le candidat a fait des études de troisième cycle (DESS) en gestion de projets de développement à l’Institut africain de professionnalisation en management (IAPM) d’Ouagadougou après l’obtention du diplôme d’État d’assistance sociale à la faculté des sciences de la santé de Cotonou (Bénin). Il avait, auparavant, obtenu le baccalauréat (série A4) ainsi que tous les diplômes requis des ordres d’enseignement précédents.
Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat:
Sur le plan africain, le candidat continue d’être sollicité par l’Union africaine et les organismes internationaux de protection des enfants (African Child policy Forum, Croix-Rouge internationale, notamment) pour intervenir en qualité d’expert ou de consultant à la suite des progrès notables réalisés par le Comité africain d’experts sur les droits et le bien-être de l’enfant durant son mandat de Président. Sur le plan national, le candidat participe activement à la lutte contre les mutilations génitales féminines en sa qualité de membre du Comité national de lutte contre la pratique de l’excision (CNLPE). Il apporte une contribution technique à l’élaboration des rapports sur l’application de la Convention relative aux droits de l’enfant et de ses Protocoles facultatifs et de la Charte africaine des droits et du bien être de l’enfant (CADBE), ainsi qu’à l’élaboration et à la présentation des rapports parallèles sur ces instruments et à d’autres activités relatives à l’enfance.
Liste des publications les plus récentes dans le domaine considéré:

A contribué aux publications suivantes:
−
Journal Priorité Enfant, périodique qui publie des informations sur des activités relatives à l’enfance
−
«Le Nuove Regiole delle Adozioni»; Les nouvelles règles de l’adoption internationale, Piste de réflexion sur le retour en famille des enfants de la rue et sur le VIH/sida, UNESCO
−
«Les enfants de la rue et le VIH/sida: guide méthodologique pour les intervenants», UNESCO
−
«Éliminer la violence légale contre les enfants», rapport spécial sur l’Afrique de Save the Children, Suède
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